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Défis juridiques
Les activités sexuelles entre personnes de même
sexe sont légales au Venezuela et n'ont jamais été
punies depuis l'indépendance du pays. Le mariage
entre personnes de même sexe est interdit par la
Constitution depuis 1999. Néanmoins, en novembre
2017, le président Maduro a exprimé son soutien
personnel au mariage entre personnes de même
sexe. Des discussions sont actuellement en cours
pour l'autoriser dans le cadre de la nouvelle
Constitution du Venezuela avec un soutien
majoritaire à l'Assemblée. Cependant, les couples
de même sexe ne peuvent pas bénéficier des
mêmes droits juridiques que les couples mariés de
sexe opposé et ne peuvent pas adopter légalement
des enfants. Néanmoins, les couples de lesbiennes
sont autorisés à accéder à la fécondation in vitro
(FIV). La loi vénézuélienne permet aux personnes
transgenres de changer de sexe et de nom légal et
sur certains documents officiels sans avoir recours
à la chirurgie de stérilisation. Au Venezuela,
quelques instruments juridiques dans les domaines
du travail, de la location et du système bancaire
offrent un petit niveau de protection contre la
discrimination aux personnes LGBTQI+.

Les Vénézuéliens LGBTQIA+ sont exposés à la
discrimination, à la violence et au rejet social. Des
cas d'abus et de comportements homophobes
dans la société ainsi que de harcèlement policier
ont été signalés. La crise politique au Venezuela a
affecté la communauté LGBTQIA+. Les couples de
même sexe ont été exclus du programme de colis
alimentaires familiaux de l'État, sous la pression
du gouvernement. Les personnes transgenres ont
également du mal à trouver des denrées
alimentaires car l’État ne délivre pas de
documents d'identité reconnaissant leur identité de
genre. D'après des recherches menées en 2014,
42% des Vénézuéliens acceptaient l'homosexualité
alors que seulement 28% soutenaient le mariage
entre personnes du même sexe.

Défis sociétaux

Déplacements

La crise économique et politique au Venezuela s'est
ajoutée aux pressions sociales existantes sur les
membres de la communauté LGBTQIA+ et a conduit
à leur exil. Ils ont été contraints de fuir le
Venezuela et de demander l'asile dans d'autres
pays d'Amérique du Sud comme la Colombie, le
Chili, le Panama, la République dominicaine et des
pays européens. Certains d'entre eux ont été
contraints de se prostituer dans les pays de
destination.

Il existe des individus activistes au Venezuela. En
outre, 22 organisations LGBTQIA+ ont été
enregistrées par l'ILGA, dont la liste figure ci-
dessous :

A.C Orgullo GLBT Venezuela, AC Venezuela
Igualitaria, Acción Zuliana por la Vida, Alianza
Lambda de Venezuela, Asesoria en educación y
salud de Venezuela - ASES, BASE LESBICA
VENEZUELA, Bloque Socialista Unido de Liberación
homosexual, Colectivo Almas, Divas de Venezuela,
Diversidad e Igualdad a través de la Ley,
FESTDIVQ- Festival Venezolano de Cine de la
Diversidad, Funadacion Integral Por la Vida Ernesto
Patty Velazquez, Fundación Reflejos de Venezuela
- FRV, Fundación Venezolana de Apoyo a la
Diversidad Sexual, Fundación Base Lésbica,
Fundación para el Desarrollo Integral, Maturin es
Diversidad, Movimiento SOMOS, Movimiento la
cultura es Diversa, Unión Afirmativa de Venezuela,
Venezuela Diversa Asociación Civil.
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